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DE   B  O  U  T  E  V  I  L  L  E, 

Sur  la    résolution   relative   aux  émigrés 
naufragés  à  Calais. 

Séance  du  6  fructidor  an  7. 
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ÉSENfANS  DU  PEUPLE, 


Le  rapporteur  de  votre  commission  Vous  l'a  dit  avec 


raison 


Rarement  il  s'est  agité  au  sein  4es  Conseils  uno 
question  plus  digne  de  leer  attention» 

4  ^ 


Il  n'a  été  ouvert  qu'un  seul  avis  sur  l'article  pre- 
mier de  la  résolution  qui  rapporte  la  loi  du  i5  ther- 
midor an  5.  Tous  les  opinans  ont  pensé  que  cette  loi 
(qui  ordonne  que  les  individus  échoués  à  Calais  se- 
ront rembarqués  et  rendus  en  pays  neutre  )  a  tous  les 
caractères  d'un  vrai  jugement,  et  qu'il  suffit  qu'elle 
soit  infectée  d'un  tel  vice  pour  qu'il  soit  indispensable 
de  la  rapporter. 

Il  n'en  est  pas  de  mêitie  du  deuxième  article,  qui 
déclare  que  la  loi  du  19  fructidor  ne  leur  est  point 
applicable. 

Trois  avis  sont  ouverts  Sur  cette  deuxième  disposi- 
tion. 

Les  um  pensent  que  c'est  avec  grande  raison  que 
lat^ésolution  déclare  que  la  loi  du  19  fructidor  an  5 
n'est  point  applicable  aux  individus  échoués  sur  les 
côtes  de  Calais. 

D'autres  ont  énoncé  une  opinion  précisément  toute 

contraire. 

Suivant  eux,  l'article  XIX  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  6  est  le  seul  qui  puisse  leur  être  appliqué. 

Votre  commission  enfin  estime  que  le  Corps  législatif 
ne  doit  point  déclarer  que  c'est  telle  ou  telle  loi  qu'il 
faut  appliquer;  qu'une  disposition  de  cette  nature  au- 
roit  précisément  le  défaut  reproché  à  la  loi  du  i5  ttier- 
midor,  et  seroit ,  comme  elle,  infectée  du  vice  essen- 
tiel de  n'offrir  qu'un  véritable  jugement. 

Représentans  du  peuple ,  vous  avez  encore  présent  à 
la  mémoire  le  tableau  très-fidèle  que  votre  commission 
vous  a  présenté  des  faits  qui  ont  donné  Heu  à  la  réso- 
lution. 
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Il  suffit  donc  ;  mais  il  n'est  pas  inutile  de  vous  en 
rappeler  les  particularités  les  plus  essentielles. 

Les  individus  échoués  sur  le^  côtés  de  Càlaié  furent 
traduits  devant  une  commission  établie 'à  Arrias/^a 

La  commission  jugea  qu'ils  n'étoient  dans  aucUri  de» 
cfs  prévus  par  l'article  VII  de  la  loi  du  25  brumaire 
an  3;  elle  les  renvoya  devant  les  tribunaux  de  leurs 
départemens  respectifs.        ,    .'  ^.  r 

Instruit  de  l'existence  de  ■tfe'')ugement le  Directoire 
exécutif  adressa  au  Corps  législatif  un  message  ,  et  l'm- 
vita  à  examiner  s'il  ne  conviendroit  pas  de  déclarer 
communs  aux  jugemens  émanés  des  commissions  mili- 
taires les  recours  en  cassation  et  révision  établis  contré  _ 
les  jugemens  des  conseils  de  guerre  ,  par  les  lois  des^ 
17  germinal  et  21  fructidor  ân  4. 

Mais  le  Directoire  ne  tardant  pas  à  reconnbîfrfe' qïi  il 
étoit  plus  régulier,  plus  constitutionnel  de  îaissér  a 
rftutorité  judiciaire  toute  son  action  ,  dénoncer  ce 
jugement ,  par  son  commissaire ,  àù  tribunal  de  cassation. 

Ce  tribunal  déclara  qu'il  étoit  sans  attribution  ,  et-  ne 
pouvoit  statuer  sur  aucun  jugement  émané  de  commis- 
sions militaires;  '  . 

Sept  des  individus  compnô''^'u' jugement  de  îa  com- 
mission furent  en  conséquence  ti-aduits  au  tribunal  du 
département  du  Nord. 

Ce  tribunal ,  d'un  avis  absolument  opposé  à  celui  de 
la  première  commission  d'Arras  décida  que  c'étoife.  le 
cas  deJ'application  de  l'article  VII  de  la  loi  du  sS  bru- 
maire ,  et  que  ces  individus  ne  pouvoient  être  juges 
que  par  une  commission  militaire;  mais  dans  la  crainte 
que  la  nouvelle  commission  militaire  ne  fût  embarrassée, 
et  par  le  jugement  de  la  première  ,  et  par  la  diversité 
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des  jugemens,  ce  tnbunetl  Crut  devoir  en  référer  au 
Corps  législatif. 

^  Le  Gonseil  ne  l'apprendra  ou  ne  se  le  rappellera  peut- 
être  pas  sans  quelque  surprise. 

,  Le  Iribunal  de  cassalion  annulla  le  jugement ,  préci- 
sément parce  qu'il  en  étoit  référé  au  Corps  législatif', 
et  renvoya  au  tribunal  du  département  ;du  Pas-de- 
Calais. 

^  Non-seulement  ce  Iribunal  se  déclara  compétent  ,  mais 
il  ordonna  que  tous  les  prévenus  seroient  traduits  de- 
vant lui. 

Son  jugement  fut  aitaqué  et  dénoncé  au  tribunal  de 
cassation  ,  et  par  le  commissaire  près  le  tribunal  du 
Pas-de  Calais  et  par  plusieurs  des  prévenus,  qui,  faits 
prisonniers  de  guerre  en  servant  la  République  ,  étoient 
accusés  de  s'être  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

Alors  intervint  cette  loi  du  i5  thermidor  ,  qui,  comme 
vous  le  savez.,  a  ordonné  que  les  individus  échoués  à 
Calais  seroient  iîicçssaiîiment  et  sous  le  plus  bref  délai 
rembarqués  et  rendus  en  pays  neutre. 
.  Le  tribunal  de  cassation  ne  tarda  point  à  statuer 
sur  le  recours  exercé  par  ceux  des  individus  échoués 
à  Calais  ,  qui  faits  prisonniers  de  guerre  ,  étoient  açcu- 
8é3,de.«!ftre.  engagé^  au  service  de  l'ennemi. 

Le  tribunal  déclara  qu'au  moyen  de  la  loi  da  i5  ther- 
midor, il  n'existoit  pjiis  de  procès  contre  eux ,  et  qu'il 
n'y. a.yQit  lieu  à  statuer. 

^  Vous  le  remarquez  ,  citoyens  représenfans  ,  il  s'est 
écoulé  peu  de  temps  entre  cette  loi  du  i5  thermidor 
et  le  i8  fructidor. 

Le  Directoire,  par  un  message,  invita  le  Corps  lé- 
gislatif à  reporter  son  attention  sur  ia  loi  du  i5  ther- 
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inidor  ,  et  sur-tout  à  examiner  s'il  ne  conviendroit  pa» 
d  appliquer  aux  individus  échoués  à  Calais  Ja  mesure 
de  déportation  adoptée  par  la  loi  du  19  fructidor 
an  5.  u 

Vous  avez  sous  les  yeux  la  résolution  prise  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  à  la  suite  du  message  vou* 
en  connoissez  les  deux  dispositions. 

La  première  rapporte  la  loi  du  i5  thermidor. 

La  seconde  déclare  que  la  loi  du  ,9  fructidor  n'est 
pomt  applicable  aux  individus  qui,  indépendamment  du 
cnme  simple  d'émigration,  sont  coupables  de  délit» 
emportant  peine  afflictive. 

Je  l'observois  ,  citoyens  représentans ,  en  montant  à 
la  tribune.  ,  , 

La  question  offre  le  plus  haut  degré  d'intérêt:  et  voa» 
fippercevez  ce  qui  la  rend  si^ difficile,  si  délicate. 

Elle  semble  mettre  aux  prises  les  deux  sentimens 
qm  honorent  le  plus  le  ca»ur  humain  :  l'amour  sacré 
de  la  patrie  ,  et  celui  de  l'humanité. 

Et  quand  nous  prononçons  ce  nom  si  imposant ,  loiii 
de  nous  ces  temps  désastreux  où  il  en  étoit  fait  un  si 
*;ruel  abus  ,  où  la  cause  de  la  liberté  étoit  trahie  au 
sein  même  du  sénat  français  ! 

Non ,  je  parle  de  ce  sentiment  qui  distingué  tout  ré- 
pubhcam,  de  ce  sentiment  auquel  seul  nous  devons  le 
bonheur  d'avoir  des  républicains,  des  héros. 
;  La  question  doit  s'envisager  sous  deux  rapports  prin- 

Au  sein  d'un  peuple  libre,  d'une  nation  généreuâe 
quel  doit  être  le  sort  d'hommes  échoués  sur  nos  côtes' 
O^aion  de  Bouteville.  ^3  * 


et  lieureusement  échappés  au  naufrâge  ?  Quelles  sont 
au  surplus  les  dispositions  de  nos  lois  déjà  existantes? 

Nous  ne  craindrons  pas  d^  le  déx^larer. 

Il  seroit  difficile  de  n'être  pas  frappé  de  la  force  des 
argumens  des  partisans  des  diverses  opinions  contraires. 

Sur  la  question  générale ,  les  vins  disent  : 

Quoi ,  vous  pourriez  envoyer  à  la  mort  des  hommes 
que  vous  y  avc^;  arrachés  vous-mêmes  par  l'impulsion 
d^un  sentiment  irrésistible  !  Eh  !  que  ne  les  avez-vous 
laissés  enseveli  dans  les  eaux  ,  et  leurs  personnes  et 
leurs  délitw^  ! 

Les  adversaires  de  cette  opinion  répondent  aux  pre- 
miers : 

l>ès  -  certainement  nous  partagerions  vos  sentimens 
et  votre  opinion  j,  s'il  s'agissoit  seulement  d'hommes  qui 
ont  bien  criminellement  sans  doute  ,  mais  quelquefois 
aussi  par  foiblesse ,  déserté  le  sol  de  la  mère-pat]  ie. 

Mais  il  s'agit  d'hommes  qui  se  sont  armés  contre  elle  , 
et  qui  brùloient  de  Taifreux  désir  de  lui  déchirer  la 
sein. 

Non  j  aucune  puissance  humaine ,  les  flots  eux-mêmes 
iie  peuveht  effacer  un  tel  crime  ,  les  en  absoudre. 
Les  partisans  de  la  première  opinion  reprennent  : 
Vous  balancez  entre  le  sentiment  de  l'humanité 
l'amour  de  la  patrie;  mais  remarquez- le  :  déjà  cette 
mesure  politique  de  la  déportation  est  établie  par  la 
loi  du  19  fructidor^  et  comment  ne  vous  empresseriea- 
Yous  pas  de  Fappliquer  à  de  malheureux  naufragés^ 
quand  tant  dt;  motifs  la  solliciteroient  du  Corps  législatif, 
gi  elle  n^étoit  déjà  consacrée  ? 

Fuites  sur-tout  deux  importantes  remarques  : 

i^.  Si  ces  individus  s'étoient  trouvés,  par  tout  autre  éré- 
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nement  y  sur  le  sol  cle  la  République  ;  qu' ila  eussent  om 

non  porté  les  armes  contre  elle  ,  la  mesure  de  la  loi  du  19 
fructidor  ne  leur  en  eût  pas  moins  été  appliquée  j  et  tous 
ne  voulez  pas  les  y  voir  compris  ^  parce  qu'ils  s'y  trouvent 
jetés  par  un  malheur  ,  par  up  naufrage  !  c'est-à-dire  qu'il 
Vl^j  a  dans  leur  sort  qu'un  malheur  de  plus. 

^\  Nos  1  ois  n'établissent  aucim  recours  ni  de  révision 
ni  de  cassation  contre  les  jiigemens  de  commissions  mi- 
litaires. Le  jugement  de  la  coaimission  5  de  sa  nature 
irrévocable  ^  portant  la  condamnation  des  prévenus,  eût 
été  exécuté  dans  les  vingt- quatre  heures.  Auroit-il  dono 
perdu  son  caractère  d'irrévocabililé  parce  qu'il  pronon- 
çoit  l'absolution  ? 

A  coup  sûr  enfin  vous  n'observerez  pas  que  la  loi  da 
19  fructidor  dit  les  émigrés ,  et  non  tous  les  émigrés. 

Non  ^  répondent  les  advei^saires  de  cette  première 
opinion  5  non ,  nous  n'insisterons  pas  sur  ce  que  la  loi 
dit  les  ^  et  non  pas  tous  les  émigrés. 

L'article  les  a  toute  la  généralité  du  mot  tous. 

Mais  interrogeons  ici  les  ames  républicaines  : 

Est-il  permis  de  comparer  les  hommes  foibles,  les 
lâches  qui  ont  abandonné  la  patrie ,  et  ceux  qui  s'arment 
contre  ei!e  et  jurent  dans  leur  cœur  son  asservissement 
ou  sa  ruine  ? 

Quand  la  loi  parle  d'émigrés,  les  hommes  seulement 
émigrés  sont  aussi  les  seuls  que  la  loi  ait  en  vue. 

Citoyens  représentans ,  de  telles  questions  attachent, 
entraînent  des  ames  républicaines. 

Mais,  én  nom  y  livrant  ,  ne  sortons.- nous  pas  du 
cercle  de  la  constitution  ? 

Déclarer  que  c'est  telle  ou  telle  loi  qui  doit  ély e  aj)-^ 
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pHquée  aux  individus  naufragés  à  Calais^  ne  seroitce  paji^ 
rendre  un  vrai  jugement  ? 

Remarquez  que  raction  de  Tautorité  judiciaire  n'étoit 
pas  absolument  épuisée.  Le  dernier  errement  étoit  un 
recours  en  cassalion  exercé  par  le  commissaij  e  près  le 
tribunal  du  département  da  Pas  de-Calais  ,  sur  lequel 
il  n'étoit  encore  intervenu  aucun  jugement. 

Votre  commission  estime  que  vous  devez  rejeter  la 
résolution  ,  parce  qu'elle  décîaie  que  la  loi  du  19 
fructidor  ne  doit  point  ici  être  appliquée. 

Votre  commission  vous  déclare  qu'elle  penseroit  dô 
Blême  5  si  la  résolution  déclaroit  telle  ou  telle  autre  loi 
applicable  à  Fespèco  particulière. 

J'en  conviens  ,  citoyens  représentans  ,  cet  avis  est  à 
mes  yeux  le  seul  qui  se  renferme  religieusement  dans 
le  cercle  de  la  constitution. 

On  fera ,  je  le  prévois,  plusieurs  observations,  et  Ton 

dira  : 

Les  autorités  ,  le  Directoire  même  ne  pourront  donc 
plus  communiquer  llurs  doutes  au  Corps  législatif,  et  lô 
consulter. 

A  cette  première  observation ,  ma  réponse  sera  cells 
de  votre  commission. 

Le  passé  n'est  pas  du  domaine  de  la  puissance  légis- 
lative :  ses  réponses  ne  peuvent  généralement  servir  da 
fanal  que  pour  les  événemens  postéi  ienrs  à  la  loi.  Toute 
rétroactivité  en  seroit  le  vice  le  plus  insupportable. 

Mais  vous  laisserez,  nous  dira-t- on  ,  les  autorités,  et 
sur- tout  les  malheureux  qui  gémissent  dans  les  fers ,  dans 
la  plus  cruelle  incertitude.  . 

Non ,  que  la  loi  soit  soigneusement  étudiée  ,  profondé- 
ment méditée,  chaque  autorité  y  lira  son  devoir  écrit 
dans  de3  termes  qui  certes  ne  sont  pas  équivoques. 
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Enfin  peut-être  on  dira  :  rarticle  II  de  la  résolntîon 
porte  que  ({  la  loi  du  19  fructidor  n'est  point  applicable 
»  aux  individus  qui ,  outre  le  crime  de  l'émigration ,  sont 
»  coupables  de  délits  emportant  peine  afflictive.  »  Elle 
n'est  donc  pas  particulière  aux  individus  échoués  à  Calais. 
Elle  n'a  donc  pas  le  vice  si  important,  si  radical ,  d'of- 
frir, comme  la  loi  du  i5  thermidor,  un  vrai  jugement. 

L'article  II  de  la  résolution  est  en  effet  conçu  dans 
ces  termes. 

Mais  est-  il  permis  d'en  conclure  qu'elle  n'est  pas  per- 

cisément,  uniquement  applicable  aux  individus  échoués 
a  Calais  ? 

Cette  résolution  intervient  sur  un  message  qui  n'est 
absolument  relatif  qu'aux  naufragés  de  Calais  C'est  le 
terme  ,  le  dernier  terme  de  la  discussion  de  cette  im- 
portante affaire. 

Il  est  clair  comme  le  jour  ,  que  déclarer  la  loi  du  iq 
fructidor  non  applicable,  c'est  de  la  part  du  Corps  lé- 
gislatif dire  qu'il  faut  leur  appliquer  l'arlicle  VII  de 
Jaloi  du  25  brumaire,  c'est-à-dire,  très  -  positivement , 
tres-formellement,  prononcer  leur  condamnation. 

Je  n'ai  que  deux  réflexions  à  ajouter. 

Celui  de  ïios  collègues  qui  voudrait  que  le  Corps  lé- 
gislatif déclarât  que  dans  l'espèce  ,  c'est  la  loi  du  19  f,  uc- 

ét';  "^^««"^  de  la  déportation  qui  doit 

être  appliquée,  ne  dissimule  pas  qu'il  y  apperçoit  et  en 
redoute  quelque  inconvénient.  H  propose  en  conséquence 
de  laisser  au  Directoire  exécutif  à  déterminer  le\emps 
ou  elle  pourra  s'exécuter  sans  danger 

Il  observoit  d'ailleurs  que  le  Directoire  n'avoit  nul 
besom  de  consulter,  et  qu'il  avoit  toute  la  latifpde  pour 
effectuer  la  déportation  s'il  la  jugeoit  convenable.  ^ 


îo 

ÊÎi  !  qu^est-il  besoin  (i'urie  disposition  législâtivb ,  d'une 
mesure  politique  et  particulière  pour  en  laisser  Texé^ 
cution  à  la  discrétion  ,  à  la  volonté  du  Directoire? 

Citoyens  représentans ,  je  le  répète  avec  votre  com- 
mission :  que  chaque  autorité  se  renferme  dans  la  ligne 
de  ses  pouvoirs. 

Voilà  le  seul  parti  sage,  le  seul  constitutionnel. 
Je  n'ajoute  à  l'appui  de  cette  proposition  qitè  le  texte 
du  dernier  article  de  la  déclaration  des  droits. 

(C  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  ,  si  la  division 
»  des  pouvoirs  n'est  pas  établie  ,  si  leurs  limites  ne  sont 
3)  pas  fixées ,  si  la  responsabilité  des  fonctionnaires  n'est 
))  pas  assurée.  )) 

Veuillez,  citoyens  i:epré5entans ,  veuillez  peser  ce* 
mots  importans  :  la  responsabilité  des  fonciionnaires. 

Que  le  Corps  législatif  se  mette  à  la  place  de  l'auto- 
rité judiciaire  ou  exécutive  ,  plus  de  responsabilité. 
Je  vote  contre  la  résolution. 
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